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Séance régulière du Conseil de la Municipalité régionale de comté du 

Val-Saint-François, tenue au 810, montée du Parc, à Richmond (Québec), le 

mercredi 18 mars 2026 à 18 h 30 sous la présidence de monsieur Pierre 

Tétrault, préfet et maire de la Ville de Valcourt. 

 

 

Présences : 

 

Alex Bouthillette, maire de Bonsecours 

Herman Herbers, maire de Cleveland 

Amélie Tremblay, mairesse de Kingsbury 

Éric Bossé, maire de Lawrenceville 

Jean-Luc Beauchemin, maire de Maricourt 

Douglas Morrison, maire du canton de Melbourne 

Mario Côté, maire de Racine 

Kevin Stoddard, maire de Richmond 

Louis Coutu, maire de Sainte-Anne-de-la-Rochelle 

Jean Labrecque, maire de Saint-Claude 

Daniel Veilleux, maire de Saint-Denis-de-Brompton 

Alexandre Roy, maire de Saint-François-Xavier-de-Brompton 

Etienne-Alexis Boucher, maire de Stoke 

Lynda Tétreault, mairesse d’Ulverton 

Patrice Desmarais, maire du canton de Valcourt 

Pierre Tétrault, maire de Valcourt et préfet  

Daniel Lacroix, représentant de Valcourt 

Patrick Bernier, maire de Val-Joli 

Gaétan Graveline, maire de Windsor 

Martin Tremblay, directeur général et greffier-trésorier 

Guylaine Lampron, greffière-trésorière adjointe 

Ana Rosa Mariscal, conseillère en communications et relations publiques 

Karine Bonneville, directrice de l’aménagement et de la gestion du territoire 

Ann Bouchard, coordonnatrice à l’environnement et GMR 

Mélanie Chartré, directrice du service de développement socioéconomique 

 

 

Absences : 

 

 

Invités : 

 

 

Citoyens : 

32 citoyens 

1 média 

 

 

1. Mot de bienvenue par le préfet 

 

Le préfet, monsieur Pierre Tétrault, débute la réunion en souhaitant la bienvenue 

à tous les membres à cette séance régulière du Conseil de la MRC du Val-Saint-

François. 
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2. Présences 

 

Monsieur le directeur général note la présence des maires. 

 

 

3. Constatation de la régularité de la convocation et du quorum 

 

IL Y A QUORUM. 

 

 

4. Lecture et adoption de l’ordre du jour 

 

Ordre du jour 

 

Séance régulière du Conseil de la Municipalité régionale de comté du Val-

Saint-François, le mercredi 18 mars 2026 à 18 h 30, au 810 montée du Parc à 

Richmond 

 

1. Bienvenue par Monsieur le préfet 

 

2. Présences 

 

3. Constatation de la régularité de la convocation et du quorum par Monsieur 

le préfet qui déclare, selon le cas, la séance régulièrement tenue ou non 

 

4. Lecture et adoption de l’ordre du jour 

 

5. Période de questions par le public (temps alloué : 15 minutes) 

 

6. Lecture et adoption du procès-verbal du 18 février 2026 

 

7. Administration, Finances et Affaires courantes 

7.1 Adoption d’une modification à la Politique de commandite de la MRC 

du Val-Saint-François 

7.2 Suivi – Avis de motion et dépôt du projet de règlement numéro 2026-

01 décrétant un emprunt pour la réalisation de travaux sur le sentier 

de la Rive du réseau cyclable de la MRC du Val-Saint-François 

7.3 Point retiré de l’ordre du jour 

7.4 Avis de motion et dépôt du projet de règlement numéro 2026-04 

décrétant une dépense et un emprunt de 989 171 $ pour la 

réalisation de travaux sur le sentier de la Rive du réseau cyclable de 

la MRC du Val-Saint-François 

7.5 Adoption du Cadre d’intervention pour la vitalité du territoire 2025-

2028 – Fonds région et ruralité (FRR) Volet 2 

 

8. Développement local et régional 

8.1 Résolution autorisant l’entente entre le CJE et la MRC du Val-Saint-

François pour les services de Place aux jeunes pour les années 

2026-2030 

8.2 Résolution autorisant la signature d’une entente entre la MRC du 

Val-Saint-François et le Conseil Sport Loisir de l’Estrie (CSLE)  
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8.3 Résolution autorisant la signature d’un avenant pour la prolongation 

de l’entente en développement culturel 2024 (544327) 

 

9. Aménagement 

9.1 Résolution autorisant l’adoption du Règlement 2025-07 modifiant le 

schéma d’aménagement révisé de la MRC du Val-Saint-François 

afin de modifier les limites du périmètre d’urbanisation dans la 

municipalité du canton de Melbourne 

9.2 Résolution adoptant le document sur la nature des modifications à 

apporter au plan et/ou règlements d’urbanisme suite à l’entrée en 

vigueur du règlement numéro 2025-07 

9.3 Consultation sur le nouveau cadre règlementaire agricole en vue du 

remplacement du règlement sur les exploitations agricoles – 

Adoption des principes généraux reflétant les préoccupations de la 

MRC du Val-Saint-François 

9.4 Résolution demandant au MELCCFP de collaborer à la mise en 

place d’un réseau cyclable sur le territoire de la réserve de 

biodiversité de la Rivière-au-Saumon 

9.5 Résolution octroyant le contrat d’entretien annuel du réseau cyclable 

« La Cantonnière » de la MRC du Val-Saint-François 

9.6 Résolution octroyant un contrat pour les travaux de recharge de 

poussière de pierre sur le sentier de la Vallée 

 

10. Environnement et Gestion des matières résiduelles 

 

11. Évaluation 

11.1 Dépôt du rapport mensuel du mois de février 2026 sur la tenue à 

jour, questions et commentaires 

 

12. Sécurité publique 

12.1 Résolution demandant à la Sûreté du Québec de bonifier son offre 

de service au niveau récréotouristique 

12.2 Adoption du rapport annuel en sécurité incendie 

 

13. Communications 

 

14. Cour municipale 

 

15. Transport collectif 

15.1 Avis de motion et dépôt de projet de règlement numéro 2026-03 

relatif à l’organisation par la MRC du Val-Saint-François d’un service 

de transport en commun des personnes sur son territoire 

 

16. Correspondance 

16.1 Dépôt et retour sur la correspondance reçue pendant la période du 

6 février 2026 au 26 février 2026 traitée au Comité administratif du 4 

mars 2026 

16.2 Dépôt et retour sur la correspondance reçue pendant la période du 

27 février 2026 au 6 mars 2026 

 

17. Divers 

17.1 Suivi - préventionniste 



Procès-verbal de la Municipalité régionale  
de comté du Val-Saint-François 

 
 
 

Procès-verbal du Conseil 2026-03-18 Page : 103 

 

  Initiales du préfet 

Initiales du gre.-trés. 

18. Période de questions par le public (temps alloué : 15 minutes) 

 

19. Date du prochain Conseil (le mercredi 15 avril 2026 à 18 h 30) 

 

20. Levée de la séance 

 

CM-2026-03-03 Résolution : 

 

ATTENDU QUE chacun des membres du Conseil a pris connaissance de 

l’ordre du jour de cette séance; 

 

Il est proposé par monsieur Patrice Desmarais et résolu à l’unanimité, 

 

QUE le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Martin Tremblay, soit 

exempté de faire la lecture de l’ordre du jour proposé aux membres de 

ce Conseil et qu’il soit adopté en apportant les modifications suivantes : 

 

 Retrait du point : 

➢ 7.3 Adoption de la résolution d’intention de déclarer compétence en 

matière de production d’électricité provenant d’une source d’énergie 

renouvelable par la MRC du Val-Saint-François 

 

Ajout du point :  

➢ 17.1 Suivi – Préventionniste 

 

Proposition adoptée. 

 

 

5. Période de questions par le public (temps alloué : 30 minutes) 

 

Monsieur le préfet s’enquiert auprès des observateurs présents afin de savoir 

qui d’entre eux souhaite se faire entendre par le Conseil de la MRC du Val-Saint-

François. 

 

La MRC procède à la période de question du public. 

 

Les questions portent sur la décision du Conseil de se prévaloir de la taxe sur 

l’immatriculation des véhicules. Un dépôt de pétition citoyenne est fait. 

 

 

6. Lecture et adoption du procès-verbal du 18 février 2026 

 

CM-2026-03-04 Résolution : 

 

ATTENDU QUE tout un chacun des membres de ce Conseil a déclaré et 

reconnu avoir reçu, avant ce jour, copie du procès-verbal de 

la séance du Conseil; 

 

Il est proposé par monsieur Kevin Stoddard et résolu à l’unanimité, 
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QUE le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Martin Tremblay, soit 

exempté de faire la lecture du procès-verbal de la séance du Conseil 

tenue le 18 février 2026 et que ledit procès-verbal soit adopté tel que 

déposé. 

 

Proposition adoptée. 

 

 

7. Administration, Finances et Affaires courantes 

 

7.1 Adoption d’une modification à la Politique de commandite de la 

MRC du Val-Saint-François 

 

CM-2026-03-05 Résolution : 

 

ATTENDU le nombre croissant de demandes de participation financière 

de la MRC du Val-Saint-François à différentes causes; 

 

ATTENDU QU’ il y a lieu de modifier la politique actuelle afin d’indiquer qu’il 

ne sera plus du rôle de la MRC du Val-Saint-François de 

faire des dons; 

 

Il est proposé par monsieur Daniel Veilleux et résolu à l’unanimité, 

 

QUE le Conseil de la MRC du Val-Saint-François adopte la Politique de 

commandites déposée. 

 

Proposition adoptée. 

 

 

7.2 Suivi – Avis de motion et dépôt du projet de règlement numéro 

2026-01 décrétant un emprunt pour la réalisation de travaux sur 

le sentier de la Rive du réseau cyclable de la MRC du Val-Saint-

François 

 

FIN DU PROCESSUS D’ADOPTION DU RÈGLEMENT 2026-01 

 

CM-2026-03-06 Résolution : 

 

ATTENDU QUE  lors de la séance du 18 février 2026, la MRC du Val-Saint-

François a amorcé l’adoption du Règlement 2026-01 

décrétant un emprunt pour la réalisation de travaux sur le 

sentier de la Rive du réseau cyclable de la MRC du Val-

Saint-François; 

 

ATTENDU QUE  lors de la séance du 18 février 2026 un projet du règlement 

numéro 2026-01 a été déposé et qu’un avis de motion a été 

donné conformément à l’article 445 du Code municipal du 

Québec; 
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ATTENDU QU’ il y a lieu modifier le projet de Règlement numéro 2026-01 

de telle sorte que le processus d’adoption du règlement doit 

être recommencé; 

 

Il est proposé par monsieur Éric Bossé et résolu à l’unanimité, 

 

QUE  le Conseil de la MRC du Val-Saint-François mette fin au processus 

d’adoption du Règlement numéro 2026-01 décrétant un emprunt pour 

la réalisation de travaux sur le sentier de la Rive du réseau cyclable de 

la MRC du Val-Saint-François. 

 

Proposition adoptée. 

 

 

7.3 Adoption de la résolution d’intention de déclarer compétence 

en matière de production d’électricité provenant d’une source 

d’énergie renouvelable par la MRC du Val-Saint-François 

 

Ce point est retiré de l’ordre du jour. 

 

 

7.4 Avis de motion et dépôt du projet de règlement numéro 2026-04 

décrétant une dépense et un emprunt de 989 171,00 $ pour la 

réalisation de travaux sur le sentier de la Rive du réseau 

cyclable de la MRC du Val-Saint-François 

 

Avis de motion est par la présente donné par monsieur Douglas Morrison qu’il 

sera adopté, à une séance subséquente, le Règlement numéro 2026-04 

décrétant une dépense et un emprunt de 989 171,00 $ pour la réalisation de 

travaux sur le sentier de la Rive du réseau cyclable de la MRC du Val-Saint-

François. 

 

Une copie de ce règlement ayant été remise à chacun des membres du Conseil, 

le 14 mars 2026, une dispense de lecture est également demandée par le 

proposeur. Une copie du Règlement 2026-04 est jointe à l’avis de motion. 

 

Obligation de l’article 445 du Code municipal du Québec : avant l’adoption du 

règlement, le greffier-trésorier ou celui qui préside la séance doit mentionner :  

 

a) Objet du règlement :  

- Décrétant un emprunt afin de réaliser des travaux sur le sentier de la 

Rive 

b) Coût : 989 171,00 $ 

c) Mode de financement : Emprunt et aide financière  

d) Mode de paiement et remboursement : quotes-parts de la MRC et 

remboursement sur une période de 15 ans 
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CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC DU VAL-SAINT-FRANÇOIS 

 

 

Projet de Règlement numéro 2026-04 

 

Projet de Règlement numéro 2026-04 décrétant une dépense et un emprunt 

de 989 171,00 $ pour la réalisation de travaux sur le sentier de la Rive du 

réseau cyclable de la MRC du Val-Saint-François 

 

ATTENDU QUE la MRC du Val-Saint-François désire effectuer des travaux 

sur son réseau cyclable et ce, plus spécifiquement sur le 

sentier de la Rive; 

 

ATTENDU QUE le coût net des travaux est estimé à 989 171,00 $; 

 

ATTENDU QU’ il est donc nécessaire de contracter un règlement d’emprunt 

s’échelonnant sur une période de 15 ans; 

 

ATTENDU QU’ en vertu de l’article 1061 al. 4 du Code municipal du Québec 

(L.R.Q. c. C-27.1) tout règlement d’emprunt de la MRC doit 

être soumis à l’approbation du ministre; 

 

ATTENDU QUE l’avis de motion au présent règlement a été dûment donné 

lors de la séance du Conseil de la MRC du Val-Saint-

François en date du 18 mars 2026 et qu’un projet de 

règlement y a été déposé lors de cette même séance, de 

telle sorte qu’une dispense de lecture a été donné à son 

égard; 

 

Il est proposé par __________________ et résolu à l’unanimité, 

 

QUE le Conseil de la MRC du Val-Saint-François : 

 

- adopte le présent règlement numéro 2026-04 décrétant une 

dépense et un emprunt de 989 171,00 $ pour la réalisation de 

travaux sur le sentier de la Rive du réseau cyclable de la MRC du 

Val-Saint-François; 

 

- autorise le directeur général de la MRC du Val-Saint-François, 

monsieur Martin Tremblay, en vertu de l’article 1061 al. 4 à 

transmettre au ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 

le présent règlement pour approbation; 

 

- décrète ce qui suit : 
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Article 1 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

Article 2 

Le Conseil de la MRC du Val-Saint-François est autorisé à effectuer des travaux 

de réfection du sentier de la Rive faisant partie du réseau cyclable la Cantonnière 

tel qu’il appert du sommaire des coûts préparé par le directeur général en date 

du 13 mars 2026 joint au présent règlement pour en faire partie intégrante 

comme annexe « A ». 

 

Article 3 

Le Conseil est autorisé à dépenser jusqu’à concurrence de la somme de 

989 171,00 $, incluant les honoraires professionnels, les imprévus et les taxes 

nettes, tel qu’il appert de l’annexe A. 

 

Article 4 

Aux fins d’acquitter les dépenses décrétées par le présent règlement le Conseil 

est autorisé à emprunter une somme de 989 171,00 $ sur une période de 

quinze (15) ans. 

 

Article 5 

Les dépenses engagées relativement aux intérêts et le remboursement en 

capital des échéances annuelles de l'emprunt sont réparties entre les 

municipalités dont le territoire fait partie de celui de la municipalité régionale de 

comté proportionnellement à la richesse foncière uniformisée, au sens de l'article 

261.1 de la Loi sur la fiscalité municipale. 

 

Article 6 

S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement 

est plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette 

affectation, le Conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer 

toute autre dépense décrétée par le règlement et pour laquelle l’affectation 

s’avérerait insuffisante. 

 

Article 7 

Le Conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété au présent règlement toute 

contribution ou subvention qui pourrait être versée pour le paiement d’une partie 

ou de la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement notamment, 

une somme de 436 607,00 $ provenant du Programme d’aide aux infrastructures 

de transport actif (Véloce III) – 2025-2026 Volet 2 : Amélioration des 

infrastructures de transport actif, une somme de 143 611,00 $ versée dans le 

cadre du Fonds régions et ruralité volet 3 – Projets « Signature Innovation » et 

une somme de 36 942,18 $ provenant du Fonds régions et ruralité volet 2, 

« développement du territoire ».  

 

Le Conseil affecte également le paiement d’une partie ou de la totalité du service 

de dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de 

remboursement de l’emprunt correspondant au montant de l’emprunt sera ajusté 

automatiquement à la période fixée pour le versement de la subvention. 
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Article 8 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 

 

 

 

________________________ _________________________ 

Pierre Tétrault Guylaine Lampron 

Préfet Greffière-trésorière adjointe 

 

 

Avis de motion :  Le 18 mars 2026 

Dépôt du projet de règlement : Le 18 mars 2026 

Adoption du règlement :  Le  

Avis public :  Le  

Entrée en vigueur :  Le  

 

 

ANNEXE A  

Sommaire des coûts 

 

 

 

Sommaire des coûts  

 

RÉFECTION DU SENTIER DE LA RIVE 

 

DESCRIPTION MONTANT 

Coûts des travaux - bordereau de soumission 

9 mars 2026 ci-après 

 

745 000,00 $ 

Honoraires professionnels – surveillance de 

chantier 
35 000,00 $ 

Installation d’un compteur de vélos 5 150,00 $ 

Imprévus et contingence de construction (20 %) 157 030,00 $ 

  

Total de la dépense avant taxes 942 180,00 $ 

Taxes nettes applicables (4.9875 %) 46 991.23 $ 

Total de la dépense taxes nettes 989 171.23 $ 

Arrondi à  989 171,00 $ 

  

 

 
 

Produit par Martin Tremblay 

  

Directeur général  

13 mars 2026  
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7.5 Adoption du Cadre d’intervention pour la vitalité du territoire 

2025-2028 – Fonds régions et ruralité (FRR) Volet 2 

 

CM-2026-03-07 Résolution : 

 

ATTENDU QUE le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 

(MAMH) exige, dans le cadre du Fonds régions et 

ruralité – volet 2, l’adoption par résolution d’un cadre 

d’intervention pour la vitalité du territoire; 

 

ATTENDU QUE le présent cadre d’intervention vise à structurer les actions 

de la MRC du Val-Saint-François en matière de soutien, 

d’accompagnement et d’investissement dans le milieu pour 

la durée de l’entente conclue avec le MAMH; 
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ATTENDU QUE le Cadre d’intervention pour la vitalité du territoire 

2025-2028– FRR Volet 2 a été rédigé conformément aux 

orientations stratégiques de la MRC, à la planification 

stratégique 2024-2027 de la MRC et en conformité avec les 

exigences du MAMH; 

 

ATTENDU QUE le Cadre d’intervention a été déposé auprès des membres 

du Conseil, qui en ont pris connaissance; 

 

ATTENDU QUE l’adoption de ce cadre d’intervention est essentielle pour 

permettre la poursuite des actions et des projets structurants 

sur l’ensemble du territoire de la MRC, conformément à 

l’entente intervenue avec le MAMH; 

 

Il est proposé par monsieur Alex Bouthillette et résolu à l’unanimité, 

 

QUE le Conseil de la MRC du Val-Saint-François adopte officiellement le 

document intitulé « Cadre d’intervention pour la vitalité du territoire 

2025-2028 – Fonds régions et ruralité (FRR) – Volet 2 »; 

 

QUE ce cadre d’intervention soit transmis au ministère des Affaires 

municipales et de l’Habitation (MAMH) tel qu’exigé dans le cadre du 

FRR Volet 2; 

 

QUE la direction générale soit mandatée pour assurer la diffusion du cadre 

d’intervention et la mise en œuvre des actions qui en découlent. 

 

Proposition adoptée. 

 

 

8. Développement local et régional 

 

8.1 Résolution autorisant l’entente entre le CJE et la MRC du Val-

Saint-François pour les services de Place aux jeunes pour les 

années 2026-2030 

 

CM-2026-03-08 Résolution : 

 

INTERVENU entre : 

 Carrefour jeunesse-emploi du comté Johnson, représenté 

par monsieur Jacques Gosselin, directeur général, ayant 

son siège social au 91, rue St- Georges, Windsor (Québec), 

J1S 1J7. 

 

Ci-après appelé « Carrefour jeunesse-emploi » 

 

ET La Municipalité Régionale de comté du Val-Saint-François, 

personne morale légalement constituée par lettres patentes, 

ayant son siège social au 810, montée du Parc, Richmond 

(Québec), J0B 2H0, représentée ici par madame Mélanie 

Chartré, directrice du service de développement 

socioéconomique et monsieur Martin Tremblay, directeur 
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général et greffier-trésorier. 

 

Ci-après appelée « MRC du Val-Saint-François » 

 

ATTENDU QUE le Carrefour jeunesse-emploi est responsable du mandat de 

la gestion de Place aux jeunes Val-Saint-François; 

 

ATTENDU QUE le Carrefour jeunesse-emploi réalise les actions prévues au 

Plan d’action de PAJ Val-Saint-François; 

 

ATTENDU QUE la MRC du Val-Saint-François souhaite poursuivre son 

entente de contribution avec le Carrefour jeunesse-emploi; 

 

ATTENDU QUE la MRC s’engage à verser un montant de 15 300 $ la 

première année (2026-2027) qui sera indexé annuellement 

de 2 % pour les années suivantes, pour cette entente au 

Carrefour jeunesse-emploi, et ce, pour une durée de cinq 

ans, à compter du 1er avril 2026, et ce, jusqu’au 31 mars 

2031; 

 

 Versement indexé de 

2 % 

Date versement 

Année 1 (2026-2027) 15 300,00 $ Avant le 31 décembre 

2026 

Année 2 (2027-2028) 15 606,00 $ Avant le 31 décembre 

2027 

Année 3 (2028-2029) 15 918,12 $ Avant le 31 décembre 

2028 

Année 4 (2029-2030) 16 236,48 $ Avant le 31 décembre 

2029 

Année 5 (2030-2031) 16 561,20 $ Avant le 31 décembre 

2030 

 

Il est proposé par madame Amélie Tremblay et résolu à l’unanimité, 

 

QUE la MRC du Val-Saint-François s’engage à verser un montant 15 300 $ 

pour la première année (2026-2027) et ce montant sera indexé 

annuellement de 2 % pour cette entente au Carrefour jeunesse-emploi, 

ce montant étant conditionnel à la réalisation des actions prévues au 

Plan d’action de PAJ Val-Saint-François; 

 

QUE le déboursement se fera suite à la présentation de factures, et ce au 

plus tard avant le 31 décembre de chaque année; 

 

QUE la directrice du service de développement socioéconomique de la MRC 

du Val-Saint-François, madame Mélanie Chartré ou monsieur Martin 

Tremblay, directeur général et greffier-trésorier, soit autorisé à signer 

le protocole d’entente. 

 

Proposition adoptée. 
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8.2 Résolution autorisant la signature d’une entente entre la MRC 

du Val-Saint-François et le Conseil Sport Loisir de l’Estrie 

(CSLE)  

 

CM-2026-03-09 Résolution  

 

ATTENDU QUE le Conseil Sport Loisir de l’Estrie et la MRC conviennent de 

l’importance de soutenir le loisir dans le Val-Saint-François 

avec la collaboration des organismes du milieu;  

 

ATTENDU QUE la concertation Valfamille (CDC du Val-Saint-François), en 

collaboration avec la Maison de la famille les Arbrisseaux et 

les municipalités, actualisent déjà plusieurs formes de 

soutien au développement du loisir sur le territoire et qu’ils 

sont ouverts à poursuivre la mise en œuvre des actions 

prévues à l’entente de soutien financier du CSLE; 

 

ATTENDU QUE les bénéfices d’un tel soutien sont considérables pour la 

concertation Valfamille, la Maison de la famille les 

Arbrisseaux et leurs partenaires, leur permettant de 

poursuivre et de consolider leurs actions en lien avec le 

développement et le soutien du loisir auprès des 

municipalités de la MRC du Val-Saint-François; 

 

ATTENDU QUE le soutien financier lié à cette entente provient en totalité du 

CSLE, de la concertation Valfamille et de la Maison de la 

famille les Arbrisseaux, mais son accès est conditionnel à 

l’appui formel de la MRC via la signature d’une entente; 

 

ATTENDU QUE le CSLE convient d'accorder à la MRC un soutien financier 

minimum de 15 000 $ pour la dotation d'une ressource 

humaine affectée au loisir et au soutien aux camps de jour 

sur le territoire via une entente d’un an (1er janvier au 31 

décembre 2026), renouvelable annuellement; 

 

ATTENDU QUE la MRC juge opportun d’appuyer l’embauche d’une 

ressource professionnelle en loisir au sein de la Maison de 

la famille les Arbrisseaux pour soutenir la concertation des 

intervenants et les initiatives du milieu; 

 

Il est proposé par monsieur Herman Herbers et résolu à l’unanimité, 

 

QUE la MRC s'engage à établir un partenariat avec la concertation Valfamille 

(CDC Val-Saint-François) et la Maison de la famille les Arbrisseaux, 

afin de soutenir la concertation et les projets en loisir dans le Val-Saint-

François pour toute la durée de l'entente; 

 

QU’ en contrepartie, la concertation Valfamille (CDC Val-Saint-François) et 

la Maison de la famille les Arbrisseaux respectent les engagements 

prévus dans l’entente du CSLE, soit de s'engager à fournir une 

prestation de services d’au moins 1 456 heures par année. Cet 

engagement représente un investissement annuel minimal de trente-
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deux mille dollars (32 000 $) en salaires et/ou honoraires 

professionnels. La dotation peut être modulée en fonction du mode de 

fonctionnement retenu, que ce soit par le biais d’un ou de plusieurs 

salariés ou contractuels; et de fournir à la MRC les éléments 

nécessaires à la reddition de comptes au bailleur de fonds; 

 

QUE la MRC s'engage à fournir au CSLE un bilan de ses activités et des 

dépenses en salaires ou en honoraires au plus tard le 31 janvier 2027; 

 

QUE monsieur Martin Tremblay, directeur général et monsieur Pierre 

Térault, préfet de la MRC du Val-Saint-Francois, soient autorisés à 

signer le protocole d’entente avec le Conseil Sport Loisir de l’Estrie. 

 

Proposition adoptée. 

 

 

8.3 Résolution autorisant la signature d’un avenant pour la 

prolongation de l’entente en développement culturel 2024 

(544327) 

 

CM-2026-03-10 Résolution : 

 

ATTENDU QUE la MRC du Val-Saint-François et le ministère de la Culture et 

des Communications du Québec ont conclu en 2023 une 

entente dans le cadre du Programme d’entente de 

développement culturel;  

 

ATTENDU QUE cette entente avait une durée d’une année, soit jusqu’en 

décembre 2024; 

 

ATTENDU QUE cette entente avait été renouvelée d’une année jusqu’en 

décembre 2025; 

 

ATTENDU QU’ une somme résiduelle de 31 000 $ est encore disponible 

dans le cadre de cette entente; 

 

Il est proposé par monsieur Louis Coutu et résolu à l’unanimité, 

 

QUE la MRC demande une prolongation d’une année pour la demande 

544327, soit jusqu’en décembre 2026, afin de réaliser l’ensemble des 

actions inscrites au plan d’action et à débourser l’ensemble des 

sommes résiduelles; 

 

QUE la MRC s'engage à fournir au ministère de la Culture et des 

Communications du Québec une reddition de compte finale pour cette 

entente au plus tard le 31 mars 2027; 

 

QUE le préfet de la MRC du Val-Saint-François, monsieur Pierre Tétrault soit 

autorisé à signer l’avenant entre la MRC du Val-Saint-François et le 

ministère de la Culture et des Communications du Québec. 

 

Proposition adoptée. 
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9. Aménagement 

 

9.1 Résolution autorisant l’adoption du Règlement 2025-07 

modifiant le schéma d’aménagement révisé de la MRC du Val-

Saint-François afin de modifier les limites du périmètre 

d’urbanisation dans la municipalité du canton de Melbourne 

 

CM-2026-03-11 Résolution : 

 

CANADA  

PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC DU VAL-SAINT-FRANÇOIS 

 

Règlement numéro 2025-07 modifiant le schéma d’aménagement révisé de 

la MRC du Val-Saint-François afin de modifier les limites du périmètre 

d’urbanisation dans la municipalité du canton de Melbourne 

 

ATTENDU QUE le schéma d’aménagement révisé de la Municipalité 

régionale de comté du Val-Saint-François, tel qu’adopté par 

le règlement numéro 2002-04 est entré en vigueur le 9 août 

2002; 

 

ATTENDU QUE la MRC du Val-Saint-François a le pouvoir, en vertu de la Loi 

sur l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son schéma 

d’aménagement révisé; 

 

ATTENDU QUE la CPTAQ a accepté une demande d’exclusion (décision # 

445685) formulée par la MRC du Val-Saint-François au 

bénéfice de la Municipalité du canton de Melbourne; 

 

ATTENDU QUE cette demande d’exclusion était souhaitée par la 

Municipalité du canton de Melbourne (résolution numéro 

2023-09-05-5) et l’acceptation par la CPTAQ de cette 

demande fait maintenant en sorte qu’une modification des 

affectations du territoire du schéma d’aménagement est 

souhaitée afin de refléter ce résultat; 

 

ATTENDU QUE cette demande vise l’agrandissement de l’affectation du 

territoire « périmètre d’urbanisation » à même une partie de 

l’affectation du territoire « agro-forestière dynamique », sur 

une partie des lots 5 426 215 et 5 426 216; 

 

ATTENDU QUE ces deux terrains sont l’assise de bâtiments historiques 

(église Saint-Andrew’s et presbytère), aujourd’hui occupés 

par la Galerie Perkins et la Société d’histoire du comté de 

Richmond et que l’agrandissement des limites du périmètre 

d’urbanisation favorisera la pleine utilisation de ces terrains 

et légitimera leur présence ainsi que l’utilisation du sol en 

ces lieux; 

 

ATTENDU QUE selon l’article 67 de la Loi sur la protection du territoire et des 

activités agricoles, la MRC doit modifier son schéma 
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d’aménagement révisé dans les 36 mois suivant la décision 

pour mettre en œuvre la présente décision; 

 

ATTENDU QU’ un avis de motion du présent règlement a été donné par 

monsieur Hervé Provencher lors de la séance du Conseil du 

15 octobre 2025; 

 

ATTENDU QUE le projet de règlement 2025-07 a reçu un avis favorable de 

la ministre le 19 décembre 2025; 

 

ATTENDU QUE la consultation publique sur le projet de règlement 2025-07 

a été effectuée le 16 mars 2026 au bureau de la MRC; 

 

ATTENDU QUE les conditions prévues aux paragraphes 1° à 3° de l’article 

53.8.1 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme sont 

respectées et qu’ainsi, le règlement 2025-07 entre en 

vigueur immédiatement à la suite de son adoption par le 

Conseil de la Municipalité régionale de comté du Val-Saint-

François; 

 

ATTENDU QUE la procédure d’adoption applicable a été régulièrement 

suivie; 

 

Il est proposé par monsieur Mario Côté et résolu à l’unanimité, 

 

QUE le Conseil de la Municipalité régionale de comté du Val-Saint-François 

adopte le règlement numéro 2025-07 modifiant le schéma 

d’aménagement révisé de la MRC, en vertu de l’article 53.5 de la Loi 

sur l’aménagement et l’urbanisme et qu’il soit décrété ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

ARTICLE 2 

La carte VAL-A1 du schéma d’aménagement révisé concernant les grandes 

affectations du territoire est modifiée afin d’agrandir l’affectation périmètre 

urbanisation à même une partie de l’affectation agro-forestière dynamique, sur 

une partie des lots 5 426 215 et 5 426 216 au canton de Melbourne, pour une 

superficie approximative de 1 931 mètres carrés.  

 

La modification à la carte VAL-A1 est illustrée ci-dessous : 
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ARTICLE 3 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 

FAIT ET ADOPTÉ par le Conseil de la Municipalité régionale de comté du Val-

Saint-François. 

 

Ce dix-huit mars 2026 

 

 

 

_____________________    _________________________ 

Pierre Tétrault, préfet       Guylaine Lampron 

Greffière-trésorière adjointe 

 

 

Avis de motion    15 octobre 2025 

Dépôt projet de règlement   15 octobre 2025 

Adoption du règlement   18 mars 2026 

Avis public 

Entrée en vigueur    18 mars 2026 

 

 

9.2 Résolution adoptant le document sur la nature des 

modifications à apporter au plan et/ou aux règlements 

d’urbanisme suite à l’entrée en vigueur du règlement numéro 

2025-07 
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CM-2026-03-12 Résolution : 

 

ATTENDU QUE le règlement numéro 2025-07 est entré en vigueur le 

18 mars 2026; 

 

ATTENDU QUE suivant l’entrée en vigueur d’un règlement modifiant le 

schéma d’aménagement révisé, le Conseil de la MRC du 

Val-Saint-François doit adopter un document indiquant la 

nature des modifications que chaque municipalité locale 

concernée doit apporter à ses plans et/ou règlements 

d’urbanisme pour tenir compte de la modification du schéma 

(art. 53.11.4 LAU); 

 

Il est proposé par monsieur Éric Bossé et résolu à l’unanimité, 

 

D’ adopter, tel que déposé, le document d’accompagnement du règlement 

numéro 2025-07 indiquant la nature des modifications à être apportées 

au plan et/ou règlements d’urbanisme des municipalités concernées, 

conséquemment à l’entrée en vigueur du règlement numéro 2025-07. 

 

DOCUMENT D’ACCOMPAGNEMENT AU RÈGLEMENT 2025-07 

MODIFIANT LE SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT RÉVISÉ DE LA MRC DU VAL-

SAINT-FRANÇOIS 

NATURE DES MODIFICATIONS À ÊTRE APPORTÉES AU PLAN ET/OU 

AUX RÈGLEMENTS D’URBANISME DES MUNICIPALITÉS DE LA MRC DU 

VAL-SAINT-FRANÇOIS 

 

Conformément à l’article 53.11.4 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, le 

présent document indique la nature des modifications qu’une municipalité devra 

apporter à son plan d’urbanisme et/ou ses règlements d’urbanisme pour tenir 

compte de la modification du schéma. 

 

Conformément à l’article 58 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, les 

modifications apportées devront être effectuées dans un délai de six (6) mois 

suivant l’entrée en vigueur du règlement de modification, soit d’ici le 

18 septembre 2026. 

 

Nature des modifications à apporter 

 

La Municipalité du canton de Melbourne devra modifier ces règlements 

d’urbanisme, soit le plan d’urbanisme et le règlement de zonage afin d’ajuster la 

limite de l’affectation du territoire « périmètre d’urbanisation » à même une partie 

de l’affectation du territoire « agro-forestière dynamique », sur une partie des lots 

5 426 215 et 5 426 216. 

 

Proposition adoptée. 

 

 

9.3 Consultation sur le nouveau cadre règlementaire agricole en 

vue du remplacement du règlement sur les exploitations 

agricoles – Adoption des principes généraux reflétant les 

préoccupations de la MRC du Val-Saint-François 
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Résolution pour adopter des principes généraux reflétant les 

préoccupations de la MRC du Val-Saint-François à l’égard du nouveau 

cadre règlementaire agricole en vue du remplacement du règlement sur les 

exploitations agricoles 

 

CM-2026-03-13 Résolution : 

 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec est présentement en 

consultation du projet de règlement sur les pratiques 

agroenvironnementales (RPAE) ainsi que sur les projets de 

règlements qui y sont associés venant remplacer le 

règlement sur les exploitations agricoles (REA) en vigueur 

depuis plus de 20 ans; 

 

ATTENDU QU’ il est possible de transmettre des commentaires relatifs aux 

projets de règlement jusqu’au 10 avril 2026; 

 

ATTENDU QUE la MRC du Val-Saint-François planifie l’aménagement de 

son territoire via son schéma d’aménagement et de 

développement et ses outils règlementaires alors que le 

projet de règlement contient des éléments qui sont 

préoccupants pour la planification territoriale; 

 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec a adopté et mis en vigueur les 

nouvelles orientations gouvernementales en aménagement 

du territoire (OGAT) en décembre 2024 et le RPAE semble 

ajouter des difficultés dans l’atteinte de certains objectifs et 

attentes gouvernementales notamment en matière de 

conservation des milieux naturels d’intérêts et la résilience 

des écosystèmes; 

 

ATTENDU QUE l’un des principaux changements apportés par le projet de 

loi est la levée des dispositions du REA concernant 

l’interdiction de la mise en culture de nouvelles parcelles 

agricoles; 

 

ATTENDU QUE ces changements règlementaires peuvent entrainer des 

répercussions dans les municipalités du territoire, 

notamment au niveau de l’érosion, de la gestion des eaux, 

des infrastructures, de la disponibilité de la ressource en 

eau; 

 

ATTENDU QUE le nouveau projet de règlement sur les pratiques 

agroenvironnementales, bien que légitime et bénéfique, 

soulève des préoccupations importantes qui peuvent avoir 

des répercussions sur le territoire; 

 

ATTENDU QUE les préoccupations de la MRC à l’égard du projet de 

règlement seront formulées en tenant compte des principes 

généraux suivants : 
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• Contrôler les activités de mise en culture via la gestion 

du déboisement pour changement de vocation en 

respectant nos réalités territoriales : La MRC doit 

s’assurer que la mise en culture de nouvelles parcelles 

agricoles se fasse aux bons endroits, sans 

compromettre nos planifications et la protection de 

l’environnement. Le cadre règlementaire de la MRC sur 

le déboisement doit primer sur les dispositions du 

règlement provincial; 

 

• S’assurer que la mise en culture de nouvelles parcelles 

agricoles se réalise en tout temps dans le respect des 

meilleures pratiques agroenvironnementales, réduisant 

les risques reliés aux infrastructures municipales et 

assurer le maintien de la recharge en eau des sols; 

 

• S’assurer de l’application et du suivi règlementaire 

adéquat de ces changements législatifs à venir, surtout 

dans le contexte budgétaire actuel des ministères et 

mieux coordonner les suivis et la mise en place avec les 

instances municipales 

 

Il est proposé par monsieur Gaétan Graveline et résolu à l’unanimité, 

 

QUE le Conseil de la MRC du Val-Saint-François adopte les principes 

généraux reflétant les préoccupations de la MRC mentionnées ci-haut 

à l’égard du projet de règlement sur les pratiques 

agroenvironnementales ainsi que sur les projets de règlements qui y 

sont associés venant remplacer le règlement sur les exploitations 

agricoles (REA); 

 

QUE le Conseil de la MRC du Val-Saint-François demande à l’équipe 

d’aménagement de la MRC de transmettre les préoccupations et 

commentaires à l’égard de ce projet de règlement. 

 

Proposition adoptée. 

 

 

9.4 Résolution demandant au MELCCFP de collaborer à la mise en 

place d’un réseau cyclable sur le territoire de la réserve de la 

biodiversité de la Rivière-au-Saumon 

 

CM-2026-03-14 Résolution : 

 

ATTENDU QU’ un projet de piste cyclable majoritairement en site propre 

reliant le chemin du Lac (Melbourne) à la route 222 à 

proximité du chemin Larochelle (Racine) et à la route 222 à 

proximité du chemin du barrage (Saint-Denis-de-Brompton), 

a été présenté par la MRC du Val-Saint-François aux 

différents ministères concernés; 
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ATTENDU QUE ce projet de piste cyclable prévu emprunte le tracé actuel de 

la route de motoneige #521 lui-même aménagé sur un 

chemin ayant servi jadis à l’exploitation forestière, 

minimisant les impacts sur l’écosystème; 

 

ATTENDU QUE le club de motoneige du secteur détient déjà une entente de 

droit de passage pour circuler dans la réserve de 

biodiversité, nous laissant croire à la faisabilité de ce projet; 

 

ATTENDU QUE cette nouvelle connexion cyclable permettra de relier le 

réseau cyclable La Cantonnière au Parc national du Mont-

Orford et au secteur du Lac-Brompton, incluant les 

municipalités de Racine et de Saint-Denis-de-Brompton; 

 

ATTENDU QUE ce projet est demandé depuis plusieurs années par les 

municipalités de Racine, Saint-Denis-de-Brompton, la MRC 

du Val-Saint-François ainsi que par plusieurs parties 

prenantes du territoire; 

 

ATTENDU QUE ce projet s’inscrit dans le cadre du Plan directeur vélo de la 

MRC du Val-Saint-François; 

 

ATTENDU QUE la réalisation de cette piste cyclable favorisera la pratique du 

plein air de proximité, aura des répercussions positives sur 

la santé physique et mentale de la population locale, 

favorisera le tourisme durable, génèrera des retombées 

sociales et économiques locales positives importantes et 

structurantes pour la mise en valeur du territoire; 

 

ATTENDU QUE ce projet correspond à une activité pouvant être permise 

dans une réserve de biodiversité; 

 

ATTENDU QUE l’aménagement d’une piste cyclable ouverte au public sur le 

territoire d’une réserve de biodiversité peut, lorsque réalisé 

dans le respect des principes de conservation, contribuer à 

l’atteinte des objectifs de la réserve en favorisant l’éducation 

et la sensibilisation à la biodiversité, en valorisant les milieux 

naturels, en encourageant la mobilité douce et en encadrant 

la fréquentation du territoire de manière compatible avec la 

protection des écosystèmes; 

 

Il est proposé par monsieur Éric Bossé et résolu à l’unanimité, 

 

QUE la MRC du Val-Saint-François demande officiellement au ministère de 

l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la 

Faune et des Parcs (MELCCFP) d’intégrer la piste cyclable projetée 

par la MRC du Val-Saint-François sur le territoire de la réserve de 

biodiversité de la Rivière-au-Saumon, de déployer les efforts 

nécessaires pour identifier les aménagements à mettre en place et d’en 

autoriser la réalisation conformément aux objectifs du Plan directeur 

vélo; 
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QUE la MRC du Val-Saint-François demande la tenue d’une rencontre 

officielle avec les autorités responsables de la réserve de biodiversité 

au sein du ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les 

changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) pour 

discuter de ce projet structurant pour la MRC;  

 

QUE cette résolution soit transmise au ministre de l'Environnement, de la 

Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 

(MELCCFP) M. Benoît Charette ainsi qu’aux députés provinciaux 

André Bachand, circonscription de Richmond et Gilles Bélanger, 

circonscription d’Orford; 

 

QUE la résolution soit transmise aux municipalités de la MRC pour appui. 

 

Proposition adoptée. 

 

 

9.5 Résolution octroyant le contrat d’entretien annuel du réseau 

cyclable « La Cantonnière » de la MRC du Val-Saint-François 

 

CM-2026-03-15 Résolution : 

 

ATTENDU QUE le Conseil de la MRC du Val-Saint-François doit octroyer un 

contrat pour l’entretien et l’aménagement du réseau cyclable 

« La Cantonnière » pour l’année 2026 afin que les 

opérations d’entretien du réseau cyclable soient réalisées 

avant son ouverture le 15 mai; 

 

ATTENDU QUE la MRC du Val-Saint-François peut octroyer des contrats par 

appel d’offres sur invitation pour des montants inférieurs au 

seuil d’appel d’offres public, que ce mode de passation a été 

sélectionné pour l’octroi du contrat d’entretien annuel du 

réseau cyclable et que trois entreprises de la région ont été 

invitées; 

 

ATTENDU QUE le réseau cyclable a aujourd’hui plus de 20 ans, que les 

infrastructures sont vieillissantes et que plusieurs travaux 

d’entretien préventifs sont nécessaires pour corriger des 

anomalies présentant un risque pour l’usager, pour 

préserver l’état de la chaussée et pour en augmenter la 

durée de vie; 

 

ATTENDU QUE l’entreprise MAC Déneigement a été le plus bas 

soumissionnaire conforme au devis en présentant un tarif 

forfaitaire d’un montant total de 81 000 $ (taxes en sus), tel 

que détaillé ici-bas ;  

 

Soumissionnaire Prix soumis 

(sans taxes) 

Prix soumis 

(avec taxes) 

MAC Déneigement 81 000 $ 93 129,75 $ 

Bailey Enright 102 000 $ 117 274,50 $ 

Éco-Fab Inc. 107 080 $ 123 115,23 $ 
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Il est proposé par monsieur Jean Labrecque et résolu à l’unanimité, 

 

D’ accepter la soumission de MAC Déneigement pour l’entretien du 

réseau cyclable « La Cantonnière » pour l’année 2026 au montant de 

81 000 $ (taxes en sus); 

 

QUE les sommes nécessaires à la réalisation du mandat soient prises dans 

les postes budgétaires prévus pour l’entretien annuel du réseau 

cyclable (postes 02-690-35-529 « Entretien Route verte » et 02-690-

39-529 « Entretien sentier Ardoise nord);  

 

QUE le programme Véloce III volet 3 (entretien) devrait pouvoir financer 

50 % des dépenses admissibles concernant les sentiers reconnus 

comme « Route verte » ou « sentiers régionaux » (sentier de la Rive, 

sentier de la Vallée, sentier de l’Ardoise sud), que 20 % de ces 

dépenses devront être financées par des contributions MRC (quotes-

parts) et que le reste pourra être financé par le FRR, le tout tel que 

prévu au budget 2026; 

 

QUE madame Marie-Josée Laforge soit autorisée à contacter l’entreprise 

MAC Déneigement afin de lui donner la permission de commencer les 

travaux d’ouverture du réseau cyclable.  

 

Proposition adoptée. 

 

 

9.6 Résolution octroyant un contrat pour les travaux de recharge 

de poussière de pierre sur le sentier de la Vallée 

 

CM-2026-03-16 Résolution : 
 

ATTENDU QUE la MRC du Val-Saint-François a octroyé en 2025 un contrat 

(CM-2025-09-04) à l’entreprise J.Noël Francoeur inc. pour 

procéder au changement d’un ponceau et à la recharge de 

poussière de pierre sur le sentier de la Vallée; 

 

ATTENDU QUE comme l’item A.3 « Voirie-Rechargement de la piste » du 

bordereau de soumission était inscrit sous forme de 

« provision », sa quantité pouvait être modifiée en cours de 

travaux; 

 

ATTENDU QU’ en cours de travaux, il a été décidé de poursuivre la recharge 

de poussière de pierre au-delà de la superficie initialement 

prévue, en raison des fonds budgétaires disponibles, mais 

que l’arrivée de la neige a dû suspendre les travaux; 

 

ATTENDU QUE l’entrepreneur mobilisera déjà une partie de sa machinerie 

au printemps 2026 pour réaliser des travaux correctifs 

mineurs sur le mandat qu’il a effectué à l’automne 2025 et 

pour terminer la recharge de poussière de pierre;  
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ATTENDU QU’ à la demande de la MRC, l’entrepreneur a fourni une 

soumission pour effectuer une recharge de poussière de 

pierre sur une distance totale de 4,6 km du sentier de la 

Vallée au printemps 2026; 

 

ATTENDU QUE le coût estimé de ces travaux serait de 56 144,59 $, taxes 

incluses et totalise un montant net de 51 267,50 $ ; 

 

ATTENDU QUE ces travaux pourront être financés par le fonds de 

prévoyance vélo (8 000 $) et les subventions accordées par 

le Sentier Transcanadien (17 750 $) et le MAMH via le 

FRRV1 (25 517 $); 

 

Il est proposé par madame Lynda Tétreault et résolu à l’unanimité, 

 

QUE le Conseil de la MRC du Val-Saint-François octroie à l’entreprise J.Noël 

Francoeur inc. le mandat d’effectuer une recharge de poussière de 

pierre sur le sentier de la Vallée au printemps 2026 pour un montant 

total de 56 144,59 $, taxes incluses et totalisant un montant net de 

51 267,50 $; 

 

QUE le Conseil de la MRC du Val-Saint-François autorise monsieur Martin 

Tremblay, directeur général de la MRC à signer, pour et au nom de la 

MRC du Val-Saint-François, tout document requis pour donner effet à 

la présente résolution; 

 

QUE ce projet soit imputé au poste budgétaire #02-370-39-642; 

 

QUE ce projet soit financé via les sources de financement identifiées dans la 

présente résolution. 

 

Proposition adoptée. 

 

 

10. Environnement et Gestion des matières résiduelles 

 

Aucun sujet n’est traité. 

 

11. Évaluation 

 

11.1 Dépôt du rapport mensuel du mois de février 2026 sur la tenue 

à jour, questions et commentaires 

 

Les membres du Conseil prennent acte du dépôt du rapport mensuel du mois de 

février 2026. 
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12. Sécurité publique 

 

12.1 Résolution demandant à la Sûreté du Québec de bonifier son 

offre de service au niveau récréotouristique 

 

CM-2026-03-17 Résolution : 

 

ATTENDU QUE le développement de la MRC du Val-Saint-François des 

dernières années est en forte croissance; 

 

ATTENDU QUE la MRC du Val-Saint-François est fière de son offre 

récréative en matière de vélo, motoneige, VTT et nautique; 

 

ATTENDU QUE la Ville de Valcourt est le berceau de la motoneige et elle fait 

partie de son identité; 

 

ATTENDU la présence du pôle récréotouristique du secteur Lac 

Brompton comprenant le projet d’agrandissement du parc 

national du Mont Orford, le camping plage McKenzie et le 

Domaine Lac Brompton (hébergement, brasserie et activités 

récréatives) générateur de plusieurs déplacements sur le 

territoire; 

 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec annonce que dès l'été 2026, 

une partie des sentiers du secteur agrandi du parc national 

pourra être accessible aux visiteurs, contribuant 

éminemment à une augmentation marquée de 

l’achalandage dans ce pôle récréotouristique; 

 

ATTENDU QUE la MRC du Val-Saint-François a déposé un nouveau projet 

de schéma d’aménagement révisé dans lequel est identifié 

ce pôle récréotouristique par une nouvelle affectation du 

territoire « récréotouristique » rendant plus officielle la 

vocation actuelle et désignée de ce secteur du Lac 

Brompton; 

 

ATTENDU QUE la MRC du Val-Saint-François souhaite que la Sûreté du 

Québec prévoie les effectifs nécessaires, en tenant compte 

de ce nouveau secteur/pôle récréotouristique, dès l’été 

2026, afin d’assurer une protection adéquate des lacs et des 

différents sentiers; 

 

Il est proposé par monsieur Daniel Veilleux et résolu à l’unanimité, 

 

QUE la MRC du Val-Saint-François demande à la Sûreté du Québec de 

prévoir dans son offre de service, les effectifs nécessaires afin 

d’assurer une surveillance supplémentaire au niveau des lacs et des 

différents sentiers de la MRC; 
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QUE copie de cette résolution soit transmise à monsieur Stéphan Viens, 

capitaine du CSMRC. 

 

Proposition adoptée. 

 

 

12.2 Adoption du rapport annuel en sécurité incendie 

 

CM-2026-03-18 Résolution : 

 

ATTENDU QUE la MRC du Val-Saint-François doit adopter son rapport 

annuel d’activités conformément à son schéma de 

couverture de risques en sécurité incendie; 

 

ATTENDU QUE chaque municipalité et service incendie a eu l’opportunité 

d’en prendre connaissance avant son adoption par la MRC 

et de faire parvenir les correctifs, si nécessaire; 

 

Il est proposé par monsieur Patrice Desmarais et résolu à l’unanimité,  

 

QUE le rapport annuel d’activités pour le schéma de couverture de risque en 

sécurité incendie de la MRC du Val-Saint-François pour l’année 2025 

soit adopté tel que déposé. 

 

Proposition adoptée. 

 

 

13. Communications 

 

Aucun sujet n’est traité. 

 

 

14. Cour municipale 

 

Aucun sujet n’est traité. 

 

 

15. Transport collectif 

 

15.1 Avis de motion et dépôt de projet de règlement numéro 2026-03 

relatif à l’organisation par la MRC du Val-Saint-François d’un 

service de transport en commun des personnes sur son 

territoire 

 

Avis de motion est par la présente donné par monsieur Daniel Lacroix, qu’à une 

séance ultérieure de ce Conseil sera présenté pour adoption le Règlement 

numéro 2026-03 concernant l’organisation par la MRC du Val-Saint-François 

d’un service de transport en commun des personnes sur son territoire. 

 

Une copie de ce règlement ayant été remise à chacun des membres du Conseil, 

le 14 mars 2026, une dispense de lecture est également demandée par le 

proposeur.  



Procès-verbal de la Municipalité régionale  
de comté du Val-Saint-François 

 
 
 

Procès-verbal du Conseil 2026-03-18 Page : 126 

 

  Initiales du préfet 

Initiales du gre.-trés. 

CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC DU VAL-SAINT-FRANÇOIS 

 

Règlement numéro 2026-03 

 

Règlement numéro 2026-03 relatif à l’organisation par la Municipalité 

régionale de comté du Val-Saint-François d’un service de transport en 

commun de personnes sur son territoire 

 

CHAPITRE I 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 

SECTION I 

DÉFINITIONS 

 

 

1. Dans le présent règlement, les mots suivants signifient : 

 

« chien guide ou chien d’assistance » : le chien entraîné par une organisation 

reconnue (exemple : Mira) pour guider ou assister une personne handicapée. 

 

« Municipalité régionale de comté » : Municipalité régionale de comté du Val-

Saint-François.  

 

« Transport collectif » : transport offert à toutes les personnes ne présentant pas 

de handicap ou à mobilité réduite, et ce, sans égard au motif du déplacement. 

 

« transport adapté » : transport offert à toutes les personnes présentant un 

handicap ou à mobilité réduite, et ce, sans égard au motif du déplacement. 

 

« circuits régionaux » : circuits d’autobus, de minibus et/ou taxi à horaire fixe ou 

sur réservation, selon le contexte, permettant de circuler sur le territoire de la 

municipalité régionale de comté et hors territoire. 

 

« comité d’admission » : comité tripartite ayant la responsabilité d’évaluer les 

demandes d’admission au transport adapté selon les modalités de la politique 

d’admissibilité au transport adapté du gouvernement du Québec 

 

« territoire » : le territoire de la municipalité régionale de comté du Val-Saint-

François. 

 

« hors territoire » : toute destination située à l’extérieur de la municipalité 

régionale de comté du Val-Saint-François. 

 

« transport porte-à-porte » : transport réalisé de la porte du domicile à la porte 

de la destination pour la clientèle du transport adapté ou collective selon des 

territoires déterminés. 

 

« immeuble » : comprend notamment, un stationnement, un terminus d’autobus, 

une aire de manœuvre, une aire d’attente, un abri, un abribus, un banc ou un 
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poteau de signalisation, lequel appartient à la municipalité régionale de comté 

ou au transporteur à contrat, et est utilisé aux fins du transport en commun. 

 

 

SECTION II 

STRUCTURE DE L’ORGANISATION DE TRANSPORT EN COMMUN DE 

PERSONNES 

 

 

2. Organisation 

 

La municipalité régionale de comté organise un service de transport collectif qui 

fonctionne sur réservation entre un point d’embarquement (panneau numéroté) 

et de débarquement (panneau numéroté) ou « porte-à-porte », offert par taxi, 

par minibus et/ou autobus. 

 

La municipalité régionale de comté organise un service de transport adapté qui 

fonctionne sur réservation de type « porte-à-porte » à l'intention des citoyens 

ayant un handicap ou à mobilité réduite préalablement admis selon les critères 

du gouvernement du Québec. 

 

La municipalité régionale de comté organise des circuits d’autobus à horaire fixe 

ou sur réservation permettant de circuler sur plus d’une municipalité régionale 

de comté, appelé circuits régionaux. Par le biais d’une entente intermunicipale, 

la municipalité régionale de comté peut confier à une autre organisation, en 

totalité ou en partie, la gestion et les opérations des circuits régionaux. 

 

Par le biais d’une entente multipartite, la municipalité régionale de comté peut 

confier à une autre organisation devenant ainsi son mandataire, en totalité ou 

en partie, la gestion et les opérations des circuits locaux et/ou régionaux. 

 

 

3. Territoire desservi 

 

Le transport collectif et le transport adapté sont offerts sur l’ensemble du 

territoire de la municipalité régionale de comté et vers quelques destinations à 

l’extérieur de celle-ci. 

Le territoire des circuits régionaux est établi selon les règlements respectifs de 

chacun des circuits. 

 

 

4. Location, acquisition et contrat 

 

La municipalité régionale de comté peut louer ou acquérir des biens aux fins de 

l’organisation du transport collectif et du transport adapté et conclure au besoin 

des contrats de service. 
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SECTION III 

TYPE DE DESSERTE 

 

 

5. Horaire 

 

L’horaire du transport adapté et collectif offert à l’intérieur de la municipalité 

régionale de comté est défini dans le guide des usagers du transport collectif et 

le guide des usagers du transport adapté. 

 

Toute modification d’un guide des usagers doit se faire par voie de résolution. 

 

L’horaire hors territoire des circuits locaux est établi selon les règlements 

respectifs de chacun des circuits. 

 

 

6. Municipalités et ville desservies 

 

Le transport adapté et collectif à l’intérieur de la municipalité régionale de comté 

dessert les municipalités et villes suivantes : 

• Bonsecours 

• Canton de Cleveland 

• Kingsbury 

• Lawrenceville 

• Maricourt 

• Canton de Melbourne 

• Racine 

• Richmond 

• Sainte-Anne-de-la-Rochelle 

• Saint-Claude 

• Saint-Denis-de-Brompton 

• Saint-François-Xavier-de-Brompton 

• Stoke 

• Ulverton 

• Canton de Valcourt 

• Valcourt 

• Val-Joli 

• Windsor 

 

 

7. Horaire hors territoire 

 

L’horaire du transport adapté et collectif offert à l’extérieur de la municipalité 

régionale de comté est défini dans le guide des usagers du transport collectif et 

le guide des usagers du transport adapté. 

 

Toute modification d’un guide des usagers doit se faire par voie de résolution. 

 

L’horaire hors territoire des circuits régionaux est établi selon les règlements 

respectifs de chacun des circuits. 
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8. Destinations hors territoire 

 

Le transport adapté et collectif offert à l’extérieur de la municipalité régionale de 

comté est défini dans le guide des usagers du transport collectif et le guide des 

usagers du transport adapté. 

 

Toute modification d’un guide des usagers doit se faire par voie de résolution. 

 

Les destinations hors territoire des circuits régionaux sont établies selon les 

règlements respectifs de chacun des circuits. 

 

 

CHAPITRE II 

FONCTIONNEMENT ET UTILISATION DES SERVICES 

 

SECTION I 

DÉPLACEMENTS DU TRANSPORT EN COMMUN 

 

 

9. Embarquement et débarquement 

 

L’embarquement et le débarquement se font aux arrêts identifiés par les 

panneaux de la municipalité régionale de comté ou, selon les secteurs établis, 

de « porte-à-porte ». Les arrêts du transport en commun des personnes offert 

par la municipalité régionale de comté sont définis dans le guide des usagers 

du transport collectif et le guide des usagers du transport adapté. 

 

L’usager monte dans le véhicule donne la monnaie exacte ou son billet au 

chauffeur. L’usager se dirige ensuite vers un siège libre. 

 

Toute modification d’un guide des usagers doit se faire par voie de résolution. 

 

 

10. Inscription 

 

Afin d’utiliser le transport collectif, il suffit de contacter le service des transports 

par téléphone, se rendre sur son site internet ou se présenter en personne selon 

les heures d’ouverture de la municipalité régionale de comté ou son mandataire 

autorisé. Lors de l’ouverture de dossier, vous aurez à fournir vos coordonnées 

complètes. 

 

Afin d’être admis au transport adapté, il suffit de faire compléter le formulaire « 

demande d’admission au transport adapté » par un professionnel de la santé et 

nous le transmettre. Par la suite, la demande sera soumise au comité 

d’admission qui fera une évaluation du dossier selon la politique d’admissibilité 

au transport adapté du gouvernement du Québec. 

 

 

11. Frais d’inscription 

 

Il n’y a aucun frais d’inscription et l’inscription demeure valide à vie. 
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Cependant le coût d’une passe mensuelle pour l’utilisation du service n’est pas 

inclus dans l’inscription. 

 

 

12. Réservation 

 

Le transport collectif et le transport adapté sont des services « sur demande » 

qui nécessitent une réservation dans tous les cas pour les transports locaux. 

 

Au moment de réserver, l’usager du transport collectif doit préciser : son nom 

ou son numéro d’usager, le jour, l’heure et les numéros d’arrêts du ou des 

déplacements. 

 

Les usagers désirant un transport doivent réserver selon ce qui est défini dans 

le guide des usagers du transport collectif et le guide des usagers du transport 

adapté. 

 

Toute modification d’un guide des usagers doit se faire par voie de résolution. 

 

Le transport collectif offert à l’extérieur de la municipalité régionale de comté 

peut aussi être sans réservation sur les lignes fixes à horaires prédéfinis. 

 

 

13. Jours fériés 

 

Le transport collectif et le transport adapté peuvent être offerts durant les jours 

fériés. Selon ce qui est défini dans le guide des usagers du transport collectif et 

le guide des usagers du transport adapté. 

 

Toute modification d’un guide des usagers doit se faire par voie de résolution. 

 

 

14. Annulation 

 

Un déplacement peut être annulé pour des motifs sérieux. Cependant, 

l’annulation doit être faite au moins une (1) heure avant l’heure prévue auprès 

de la municipalité régionale de comté ou de son mandataire à défaut de quoi, 

une pénalité (voyage blanc) sera facturée à l’usager. 

 

Le paiement du voyage blanc doit être effectué lors du prochain transport. Dans 

le cas de non-paiement des voyages blancs, il y a arrêt temporaire de transport 

jusqu’au règlement de la pénalité. 

 

Les pénalités applicables sont définies dans le guide des usagers du transport 

collectif et le guide des usagers du transport adapté. 

 

Toute modification d’un guide des usagers doit se faire par voie de résolution. 
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15. Modification d’une réservation 

 

Toute modification d’une réservation doit être faite selon les délais de 

réservation. Une réservation ne peut être pas être modifiée la journée même, à 

moins qu’un système de transport intelligent (STI) ne le permette. Le chauffeur 

n’est pas autorisé à accepter une modification. 

 

 

16. Présence et délai d’attente 

 

Bien que nous nous efforcions de respecter l’heure prévue, l’autobus, le minibus 

ou le taxi peut arriver jusqu’à dix (10) minutes avant ou après l’heure convenue. 

L’usager doit toutefois être prêt à monter à bord du véhicule dès l’arrivée de 

celui-ci. Après ce délai, vous pouvez appeler au bureau ou au mandataire, le 

cas échéant, pour obtenir de l’information sur votre transport. 

 

 

17. Choix des places 

 

Dans les minibus, les sièges situés derrière le chauffeur sont prioritairement 

réservés pour les personnes aînées, les personnes ayant des limitations 

fonctionnelles et les parents accompagnés de très jeunes enfants. 

 

Dans les taxis, les places sont attribuées en priorités pour les personnes aînées, 

les personnes ayant des limitations fonctionnelles et les parents accompagnés 

de très jeunes enfants. 

 

La municipalité régionale de comté ne réserve aucune place à l’intérieur des 

véhicules. Les places sont attribuées selon le mode premier arrivé, premier servi 

et suivant l’ordre d’embarquement et les règles indiqués plus haut. 

 

 

18. Ceinture de sécurité 

 

Le port de la ceinture de sécurité est obligatoire pour tous les déplacements à 

bord des véhicules (taxi et autobus). Pour être exempté du port de la ceinture 

de sécurité, vous devez avoir en votre possession un certificat attestant que 

vous ne pouvez pas porter une telle ceinture et en avoir fait parvenir une copie 

au Service des transports. Dans le cas contraire, le déplacement est refusé. 

 

 

19. Siège d’enfant 

 

En accord avec les directives de la SAAQ et puisque tous les véhicules sont 

équipés de ceintures de sécurité, il est obligatoire pour le parent de fournir le 

siège pour enfant lorsque son poids le demande. Le siège doit être retiré après 

chaque transport. 
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20. Bagages 

 

Les bagages et sacs d’emplettes sont autorisés pourvu que leur manipulation 

ne nécessite pas l’intervention du chauffeur. Les bagages et sacs d’emplettes 

sont également autorisés dans la mesure où l’espace requis pour les transporter 

ne diminue pas ou n’occupe pas une place normalement prise par un usager 

ou une aide technique (fauteuil roulant, marchette, etc.). Vous devez vous 

assurer que vos bagages et sacs ne gênent pas la circulation à bord des 

autobus ou taxis et qu’ils sont solidement fixés ou tenus sur vos genoux. 

 

Si un espace est prévu dans l’autobus ou le minibus pour sécuriser des effets 

personnels, la capacité de cet espace peut être utiliser pour y mettre les 

bagages ou sacs d’emplettes. 

 

 

21. Poussettes 

 

Les poussettes préalablement pliées sont acceptées dans le transport collectif. 

Le chauffeur ne manipule pas les poussettes et n’offre pas d’assistance à 

l’embarquement et au débarquement. 

 

 

SECTION II 

TARIF ET MODE DE PAIEMENT 

 

 

22. Droit de passage 

 

Tout usager du service des transports de la municipalité régionale de comté 

doit, selon le tarif applicable et de la manière prévue, acquitter son droit de 

passage en payant au comptant le montant exact d’un passage, en utilisant un 

titre de transport ou une autre méthode autorisée par résolution. 

 

 

23. Modes de paiement 

 

Les modes de paiement acceptés sont : 

- Billet 

- Argent comptant en monnaie exacte 

- Tout autre mode de paiement en vigueur 

 

 

24. Correspondance 

 

Aucune correspondance n’est offerte. 

 

 

25. Tarifs 

 

Le paiement du tarif, décrété par résolution du conseil, donne droit à un 

déplacement complet. 

 



Procès-verbal de la Municipalité régionale  
de comté du Val-Saint-François 

 
 
 

Procès-verbal du Conseil 2026-03-18 Page : 133 

 

  Initiales du préfet 

Initiales du gre.-trés. 

26. Gratuité 

 

L’obligation d’acquitter son droit de passage ne s’applique pas aux personnes 

suivantes, lesquelles voyagent gratuitement : 

• l’enfant de moins de douze (12) ans accompagné d’un parent ; 

• l’accompagnateur d’un usager du transport adapté qui a un 

accompagnement obligatoire tel que défini par la politique d’admissibilité au 

transport adapté du gouvernement du Québec. 

 

 

SECTION III 

OBLIGATION D’ACCOMPAGNEMENT 

 

 

27. Accompagnement d’un enfant – transport collectif 

 

Les enfants de zéro (0) à huit (8) ans doivent obligatoirement être accompagnés 

d’un adulte lors des transports. 

 

Les enfants de neuf (9) et treize (13) ans peuvent utiliser le transport collectif 

seuls si le formulaire « Attestation d’autonomie – Transport collectif enfant de 9 

à 14 ans » a été préalablement rempli par un parent responsable. 

 

Les enfants de quatorze (14) ans et plus sont considérés comme responsables 

de leur transport et des frais inhérents à ceux-ci. 

 

 

28. Accompagnement pour responsabilité parentale – transport adapté 

 

En vertu du principe voulant que soit respecté l’exercice de la responsabilité 

parentale, tout parent handicapé ou tout enfant handicapé de moins de 14 ans 

peut être accompagné lors de ses déplacements en transport adapté : 

• Dans le cas du parent handicapé, il peut être accompagné de ses enfants 

âgés de moins de 14 ans; 

• Dans le cas de l’enfant handicapé de moins de 14 ans, celui-ci peut voyager 

en compagnie de ses parents (et s’il y a lieu, d’un autre membre de la famille 

immédiate âgé de moins de 14 ans) ou d’une personne qui en a la charge, 

dans la mesure où la présence de ceux-ci ne permet pas à l’enfant 

handicapé de pallier ses incapacités et par conséquent d’utiliser le transport 

en commun; 

• Dans le cas de l’enfant handicapé de moins de 12 ans, il doit obligatoirement 

être accompagné d’une personne responsable âgée de 14 ans et plus, lors 

de tous ses déplacements. Dans ce contexte, tout enfant handicapé âgé de 

moins de six ans et capable d’utiliser le transport collectif en compagnie de 

ses parents ou d’une personne qui en est responsable ne pourrait être 

admissible au transport adapté. 

 

Enfin lorsqu’un usager se déplace en compagnie d’un enfant, d’un parent ou 

d’une personne qui en a la charge dans le cadre de l’exercice de la 

responsabilité parentale, ils doivent défrayer le coût de leur passage. Leur place 

doit être confirmée au moment de la réservation. 
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29. Exclusion de responsabilité 

 

La municipalité régionale de comté se dégage de toute responsabilité envers un 

enfant âgé de moins de quatorze (14) ans voyageant seul ou accompagné 

d’une personne qui n’est pas un adulte. 

 

 

SECTION IV 

SUSPENSION DES SERVICES 

 

 

30. Conditions climatiques 

 

La municipalité régionale de comté se réserve le droit de suspendre 

temporairement le service de transport en commun, en tout ou en partie, si elle 

juge que les conditions climatiques (neige, verglas, vent, etc.) mettent en péril 

ses usagers, ses chauffeurs ou ses employés. 

 

 

31. Cas fortuits 

 

La municipalité régionale de comté se réserve le droit de suspendre 

temporairement le service de transport en commun, en tout ou en partie, dans 

les cas fortuits ou de force majeure. 

 

 

SECTION V 

SERVICE À LA CLIENTÈLE 

 

 

32. Réservation 

 

Pour toute réservation, l’usager communique avec le service des transports de 

la Municipalité régionale de comté ou son mandataire selon l’horaire en vigueur. 

 

 

33. Renseignements 

 

Toute demande de renseignement peut être transmise par la poste à la 

municipalité régionale de comté au 810 montée du Parc à Richmond ou par 

courriel à l’adresse info.mrc@mrcvsf.ca ou par téléphone en composant le 

819 826-6505. 

 

 

34. Objets perdus 

 

Bien que la municipalité régionale de comté ou son mandataire ne soient pas 

responsable des objets perdus ou volés, l’usager doit l’aviser le plus rapidement 

possible de toute perte afin qu’elle fasse les vérifications d’usage dans les 

véhicules assignés au transport en commun. 

 

 

mailto:info.mrc@mrcvsf.ca
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35. Avis 

 

De temps à autre, des avis émanant la municipalité régionale de comté peuvent 

être affichés dans les véhicules, sur le site internet, sur la page Facebook ou 

sur tout autre moyen de communication. Il est de la responsabilité de l’usager 

d’en prendre connaissance. 

 

 

36. Plainte 

 

Toutes plaintes, commentaires ou suggestions concernant le service des 

transports doivent être soumis dans les meilleurs délais à la Municipalité 

régionale de comté. Afin de traiter correctement la plainte, il est impératif de 

fournir le maximum de détails (personnes impliquées, témoins, date, heure, lieu, 

zone ou ligne, arrêt, etc.). 

 

Une plainte peut être transmise par écrit à la Municipalité régionale de comté au 

810 montée du Parc à Richmond ou par courriel à l’adresse info.mrc@mrcvsf.ca 

ou par téléphone en composant le 819 826-6505. 

 

 

CHAPITRE III 

DISPOSITION FINALE 

 

37. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 

Adopté à Richmond, ce __________ 2026. 

 

 

 

 

    

Pierre Tétrault  Guylaine Lampron 

Préfet  Greffière-trésorière adjointe 
 

 

 

 

Avis de motion :   Le 18 mars 2026 

Dépôt du projet de règlement :  Le 18 mars 2026 

Adoption du règlement :   Le  

Avis public :   Le  

Entrée en vigueur :   Le  
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16. Correspondance 

 

16.1 Dépôt et retour sur la correspondance reçue pendant la période 

du 6 février 2026 au 26 février 2026 traitée au Comité 

administratif du 4 mars 2026 

 

Lettre 3.1 Municipalité de Sainte-Christine – Transmission de la résolution 

037-02-2026 – Demande de modification au guide du TECQ 2024-2028 

concernant le rechargement granulaire - Appui 

 

CA-2026-03-19 Résolution : 

 

ATTENDU QUE le Guide relatif aux modalités de versement de la 

contribution gouvernementale dans le cadre du Programme 

de transfert pour les infrastructures d’eau et collectives du 

Québec (TECQ) 2024-2028, publié en juillet 2024, prévoyait 

que le rechargement granulaire de la voirie locale était 

considéré comme un travail admissible, sans spécification 

d’épaisseur; 

 

ATTENDU QUE le nouveau guide TECQ, publié en janvier 2026, précise 

désormais que le rechargement granulaire doit atteindre une 

épaisseur minimale de 300 mm (30 cm) pour être 

admissible; 

 

ATTENDU QUE cette épaisseur représente une quantité considérable, qui 

s’apparente davantage à une reconstruction complète d’une 

route de gravier qu’à un rechargement granulaire 

traditionnel; 

 

ATTENDU QU’ aucune norme ne prescrit une épaisseur minimale 

obligatoire pour un rechargement granulaire dans les 

documents du ministère des Transports et de la Mobilité 

durable ni dans la norme BNQ 2560-114/2014 R 2024. 

Toutefois, les documents du Ministère – notamment le Tome 

VI, chapitre 2, norme 2204 – prévoient plutôt une épaisseur 

maximale de 300 mm (30 cm); 

 

ATTENDU QUE le rechargement granulaire normalement effectué sur le 

réseau routier local varie généralement entre 4 et 6 pouces 

(100 à 150 mm), ce qui constitue la pratique courante pour 

l’entretien des chemins ruraux; 

 

ATTENDU QUE l’application d’une épaisseur de 300 mm entraîne plusieurs 

inconvénients majeurs, notamment : 

 

• Un rehaussement important du niveau de la chaussée, 

créant des différences d’altitude problématiques avec 

les entrées privées et les accès aux propriétés; 
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• Une instabilité de la surface de roulement en raison d’un 

apport trop important de matériaux même si celui-ci est 

compacté; 

 

• Un risque accru de dispersion du matériau dans les 

fossés, entraînant des obstructions et un mauvais 

écoulement des eaux pluviales; 

 

• Une augmentation notable des coûts des matériaux, de 

transport et de main-d’œuvre, rendant ces travaux 

difficilement soutenables pour les municipalités rurales; 

 

• Une détérioration accélérée des chemins due à un 

temps de consolidation plus long et à une capacité 

portante plus faible durant la période de stabilisation; 

 

• Des interventions supplémentaires nécessaires pour 

adapter et prolonger les ponceaux et entrées privées, 

générant des coûts additionnels pour les citoyens et la 

municipalité; 

 

ATTENDU QUE cette nouvelle exigence impose aux municipalités rurales un 

alourdissement administratif, financier et opérationnel qui 

n’était pas prévu lors de l’adoption du programme TECQ 

2024-2028; 

 

ATTENDU QUE le maintien d’un rechargement granulaire sans épaisseur 

minimale obligatoire, comme auparavant, permettrait aux 

municipalités de mieux adapter leurs interventions à la 

réalité des sols, des conditions climatiques et des budgets 

municipaux; 

 

Il est proposé par monsieur Patrice Desmarais et résolu unanimité, 

 

QUE le Conseil de la MRC du Val-Saint-François demande formellement au 

gouvernement du Québec de modifier le guide TECQ 2024-2028, 

publié en janvier 2026, afin de retirer l’exigence d’une épaisseur 

minimale de 300 mm pour le rechargement granulaire et de revenir à 

une formulation sans spécification quantitative, laissant aux 

municipalités le soin de déterminer l’épaisseur nécessaire selon leur 

contexte local; 

 

QUE le Conseil appui la résolution adoptée par le Comité administratif de la 

MRC du Val-Saint-François CA-2026-03-09 en ajoutant la précision 

que les nouvelles mesures ne s’appliquent pas aux travaux ayant été 

réalisés avant l’adoption du Guide TECQ publié en janvier 2026; 

 

QUE le Conseil municipal sollicite l’appui de la Fédération québécoise des 

municipalités (FQM), de l’Union des municipalités du Québec (UMQ) 

ainsi que de l’ensemble des municipalités du Québec afin de soutenir 

cette demande commune de modification du guide; 
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QU’ une copie de la présente résolution soit transmise à : 

 

• La FQM 

• L’UMQ 

• Les députés provinciaux du territoire 

• Les députés fédéraux 

 

Proposition adoptée. 

 

 

16.2 Dépôt et retour sur la correspondance reçue pendant la période 

du 27 février 2026 au 6 mars 2026 

 

Aucune correspondance n’est traitée. 

 

 

17. Divers 

 

17.1 Suivi - Préventionniste 

 

Monsieur Martin Tremblay fait un compte-rendu aux membres du Conseil des 

discussions qu’il a eu avec le directeur général de la MRC Memphrémagog. 

 

 

18. Période de questions par le public 

 

Monsieur le préfet s’enquiert auprès des observateurs présents afin de savoir 

qui d’entre eux souhaite se faire entendre par le Conseil de la MRC du Val-Saint-

François. 

 

La MRC procède à la période de question du public. 

 

Les questions portent sur la décision du Conseil de se prévaloir de la taxe sur 

l’immatriculation et sur l’avancement du dossier sur le schéma d’aménagement. 

 

 

19. Date du prochain Conseil 

 

La prochaine séance régulière du Conseil aura lieu le 15 avril 2026 à 18 h 30, au 

centre administratif de la MRC. 

 

 

20. Levée de la séance 

 

Tous les sujets portés à l’ordre du jour de cette séance ayant fait l’objet de 

discussions et de résolutions, le cas échéant, il est proposé par madame Amélie 

Tremblay que la séance soit levée à 19 h 56. 

 

 

_________________________________  ________________________ 

Guylaine Lampron, Pierre Tétrault, 

Greffière-trésorière adjointe Préfet 


